
Département du Lot
Arrondissement de Gourdon

République Française

COMMUNE D'UZECH
_____

PROCÈS-VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL D'UZECH

Séance du 21 avril 2026

Le mardi 21 avril 2026 à Uzech, l'assemblée, régulièrement convoquée le 13 avril 2026, s'est réunie sous
la présidence de Lilian PRADIE.

Conseillers en exercice:
 11

Présent(e)s (11) : Lilian PRADIE, Christophe PUCHAUX,
Marie-Christine SALGUES, Romain CAZELOU, Martine
COURBEBAISSE, Francine PRADIE, Carole BONNAFOUS,
Anne PUECH, Johann PALLA, Guillaume DULAC, Gaëtan AULIE

Absent(e)s et excusé(e)s (0) : 

Représenté(e)s (0) :

Secrétaire de séance : Johann PALLA

Date de la convocation :
 13/04/2026

ORDRE DU JOUR :
- Désignation du secrétaire de séance
- Approbation du dernier procès-verbal
- Compte financier unique 2025- commune
- Affectation du résultat de fonctionnement - commune
- Compte financier unique 2025 - assainissement
- Affectation du résultat de fonctionnement - assainissement
- Attribution des subventions 2026
- Vote des taux de taxes 2026
- Vote du budget primitif 2026 - Commune
- Décision modificative n°1
- Travaux Carrefour La Remise : balisage piéton
- Désignation des représentants à la commission communale des impôts
- Motion pour la sauvegarde des écoles en milieu rural
- Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir la compétence d'Autorité Organisatrice de la Distribution
d' Energie à TE46

Questions diverses :
- désignation des représentants commission des élections
- désignations des représentants aux commissions de la communauté de communes.



DELIBERATIONS DU CONSEIL :

N° 2026_035 : Nomination du secrétaire de séance 

En application des dispositions de l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le
conseil municipal est invité à nommer l'un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de
séance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

- de nommer Johann PALLA en qualité de secrétaire de séance.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_036 : Approbation du procès verbal de la séance précédente 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L2121-15,
Considérant que le projet du procès -verbal de la séance précédente a préalablement été communiqué à
l'ensemble des conseillers municipaux,
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à approuver le procès-verbal de la séance précédente,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- approuve sans observation le procès-verbal de la séance du 26 mars 2026.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_037 : Compte financier unique 2025 - commune 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT);
Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l'année 2025;
Vu le Compte Financier Unique 2025;

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents;

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière, en particulier sur la
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique et des taux des contributions et



présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique et des taux des contributions et

produits afférents;

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de
contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du comptable.

Considérant les éléments suivants :

Fonctionnement Investissement Ensemble

Libellé
Dépenses ou

Déficit
Recettes ou

Excédent
Dépenses ou

Déficit
Recettes ou

Excédent
Dépenses ou

Déficit
Recettes ou

Excédent

Résultats reportés 0,00 179 338,15 0,00 23 427,76 0,00 202 765,91 

Opérations exercice 198 090,72 257 042,83 184 859,77 69 494,37 382 950,49 326 537,20 

Total 198 090,72 436 380,98 184 859,77 92 922,13 382 950,49 529 303,11 

Résultat de clôture 238 290,26 91 937,64 146 352,62 

Restes à réaliser 0,00 0,00 13 370,83 0,00 13 370,83 0,00 

Total cumulé 0,00 238 290,26 105 308,47 0,00 13 370,83 146 352,62 

Résultat définitif 238 290,26 105 308,47 132 981,79 

Lilian Pradié se retire et ne prend pas part au vote.

Le conseil municipal, délibérant sur le compte financier unique de l'exercice 2025, vote et arrête à l'unanimité
les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus, et autorise

Votants : 10 Votes pour : 10 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_038 bis : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 - Commune 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Lilian PRADIÉ
- après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l'exercice 2025
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice
- constatant que le compte financier unique fait apparaître un EXCEDENT de  238 290.26€
décide, après en avoir délibéré, à l'unanimité, d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

Pour Mémoire

Déficit antérieur reporté (report à nouveau - dépense 002) 0,00 

Excédent antérieur reporté (report à nouveau - recette 002) 179 338,15 

Virement à la section d'investissement (pour mémoire - 021) 137 936,15 

RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT 58 952,11 



RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT 58 952,11 

Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2025 238 290,26 

A. EXCEDENT AU 31/12/2025 238 290,26 

Affectation obligatoire à l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur) 0,00 

Déficit résiduel à reporter à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. -
1068 105 308,47 

Solde disponible affecté comme suit :

affectation complémentaire en réserves (compte 1068) 0,00 

affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - recette 002) 132 981,79 

B. DEFICIT AU 31/12/2025 0,00 

Déficit résiduel à reporter - dépense 002 0,00 

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_039 : Compte financier unique 2025 - assainissement 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l'année 2025,

Vu le Compte Financier Unique 2025 présenté par le premier adjoint,

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents,

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière, en particulier sur la
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique et des taux des contributions et
produits afférents,

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de
contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du comptable.

Considérant les éléments suivants :



Fonctionnement Investissement Ensemble

Libellé Dépenses ou
Déficit

Recettes ou
Excédent

Dépenses ou
Déficit

Recettes ou
Excédent

Dépenses ou
Déficit

Recettes ou
Excédent

Résultats reportés 0,00 6 624,59 0,00 27 837,14 0,00 34 461,73 

Opérations exercice 6 381,27 6 932,30 6 315,22 3 879,00 12 696,49 10 811,30 

Total 6 381,27 13 556,89 6 315,22 31 716,14 12 696,49 45 273,03 

Résultat de clôture 7 175,62 25 400,92 32 576,54 

Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total cumulé 0,00 7 175,62 0,00 25 400,92 0,00 32 576,54 

Résultat définitif 7 175,62 25 400,92 32 576,54 

Monsieur le Maire se retire et ne prend pas part au vote.

Le conseil municipal, délibérant sur le compte financier unique de l'exercice 2025, vote et arrête à l'unanimité
les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Votants : 10 Votes pour : 10 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_040 : Attribution des subventions aux associations 2026 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de se prononcer sur le montant des subventions attribuées
aux associations pour l'année 2026.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Municipal attribue pour l'exercice 2026 les subventions
comme ci-après. Les crédits budgétaires nécessaires font l'objet d'une inscription au budget primitif 2026 à
l'article 65748.

- L'Oulo : 500 €
- Association des Parents d'Elèves de Catus : 80 €
- Société de chasse : 500 €
- Comité d'animation culturelle : 2500 € + 200 € pour les animations de noël
- Lot endurance team : 150 €

Il est précisé que pour le vote concernant l'association L'Oulo, Anne PUECH et Martine COURBEBAISSE
n'ont pas pris part au vote ; pour le comité d'animation culturelle, Gaëtan AULIE et Marie-Christine
SALGUES n'ont pas pris part au vote ; pour la société de chasse, Romain CAZELOU et Gaëtan AULIE
n'ont pas pris part au vote.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



N° 2026_041 : Vote des taux de taxes 2026 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les taux des impôts votés en 2025 et propose de ne pas
les augmenter.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :
- décide de maintenir les taux d'imposition en 2026, à savoir :

TFPB : 40,36 %
TFPNB : 228, 47 %
TH : 12,74 %

- charge monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et la Direction des Finances
publiques.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_042 : Budget primitif 2026 - Commune 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le rapport général de présentation du budget primitif de
l'exercice 2026 de la Commune d'Uzech,

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996,
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ, DECIDE :

ARTICLE 1 :

L'adoption du budget de la Commune pour l'année 2026 présenté par son Maire,

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant :

En recettes à la somme de : 596 249,16

En dépenses à la somme de : 596 249,16

ARTICLE 2 :

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant :

SECTION DE FONCTIONNEMENT



SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

011 Charges à caractère général 134 230,00

012 Charges de personnel, frais
assimilés 74 800,00

014 Atténuations de produits 10 956,00

023 Virement à la section
d'investissement 73 852,69

042 Section à section 602,00

65 Autres charges de gestion
courante 48 000,00

66 Charges financières 1 300,00

TOTAL DEPENSES DE
FONCTIONNEMENT 343 740,69

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

002 Résultat de fonctionnement reporté 132 981,79

70 Prod. services, domaine, ventes
diverses 4 277,90

73 Impôts et taxes 15 000,00

731 Fiscalité locale 95 281,00

74 Dotations et participations 71 200,00

75 Autres produits de gestion
courante 25 000,00

TOTAL RECETTES DE
FONCTIONNEMENT 343 740,69



FONCTIONNEMENT 343 740,69

SECTION D'INVESTISSEMENT
DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

001 Solde d'exécution section
investissement 91 937,64

16 Emprunts et dettes assimilées 31 700,00

21 Immobilisations corporelles 128 870,83

TOTAL DEPENSES
D'INVESTISSEMENT 252 508,47

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

021 Virement de la section de
fonctionnement 73 852,69

040 Section à section 602,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 110 308,47

13 Subventions d'investissement 4 287,00

16 Emprunts et dettes assimilées 63 458,31

TOTAL RECETTES
D'INVESTISSEMENT 252 508,47

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_043 : Décision modificative n°1 

Monsieur le Maire expose que suite à la clôture du budget assainissement, il convient de reprendre les
résultats 2025 dans le budget de la commune et de les transférer au SMAEP Lamothe Cassel (budget
assainissement) suite au transfert de compétences au 1er janvier 2026.



assainissement) suite au transfert de compétences au 1er janvier 2026.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l'unanimité la décision suivante :

Fonctionnement Recettes Dépenses

002 Résultat de fonctionnement reporté 7 175,62 0

65888 Autres 0 7 175,62

TOTAL
FONCTIONNEMENT 7 175,62 7 175,62

Investissement Recettes Dépenses

1068 - 0 Excédents de fonctionnement capitalisés 0 25 400,92

001 - 0 Solde d'exécution section investissement 0 -25 400,92

TOTAL
INVESTISSEMENT 0 0

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_044 : Extension balisage piéton du bourg à la Remise 
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la sécurisation du carrefour de la Remise, il a été prévu
une extension du balisage piéton du bourg à la Remise.
Par délibération du 10 avril 2025, le conseil municipal a validé ce projet d'éclairage public suivant
l'avant-projet présenté par Territoire d'Energie Lot.

Monsieur le Maire présente le devis pour réaliser cette opération qui s'élève à 34 375,14 € HT avec une
participation de la commune de 17 187,57 €.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :
- approuve le projet d'éclairage public réalisé sous maîtrise d'ouvrage de Territoire d'Energie Lot
- souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l'année,
- s'engage à participer à cette opération, conformément au devis présenté par TE46,
- autorise TE46 à recenser et collecter les CEE générés par l'opération,
- autorise monsieur le Maire à toutes démarches et signatures utiles.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



N° 2026_045 : Commission communale des impôts directs : liste des noms en vue de la
nomination des membres 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune
une commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.

Il fait part au Conseil Municipal d'une liste de proposition des personnes appelées à siéger à la commission
communale des impôts directs. Il précise que la liste comporte 24 propositions de personnes contribuables
et que la désignation des commissaires sera effectuée par le directeur départemental des finances
publiques. Cette commission sera composée d'un président, de 6 commissaires titulaires et de 6
commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du
mandat du conseil municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité pour que cette nomination puisse avoir
lieu de dresser une liste de 24 noms et autorise Monsieur le Maire à toutes démarches et signatures utiles :

Président : Monsieur le Maire

Liste de contribuables :

BAZELLES Delphine
PRADIE Jean-Michel
LACROIX Jean-Marc
COURBEBAISSE Marc
DEVIERS Danielle
MAILLARD Alain
SCHELDI Francine
THERIN Catherine
FAIZ Maguy
DEBOUTTIERE Rémy
DULAC Guillaume
SALANIE-BERTRAND René
SALGUES Jean-Marie
BONNAFOUS Carole
CAZELOU Michel
PALLA Johann
PUCHAUX Christophe
BACHELARD Anne-Sophie
BETAILLE Marcel
BOURDARIE Josiane
CAYON Marie-Claire
PRADIE Francine
CORNUET Georgette
EDINGER Colline

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



N° 2026_046 : Régularisation emprise voie communale et chemin rural de Saute Paille 
Vu l'article L.161-10-2 du code rural et de la pêche maritime modifié par la loi 3DS 2022-217 du 22
février 2022,  

Vu la délibération du 7 octobre 2025 lançant la procédure de régularisation du chemin de Saute-paille
entre la commune et monsieur Roland PAGES,

Vu la mise à disposition du dossier pendant un mois à la mairie,

Vu qu'aucune observation n'y a été déposée,

Vu la délibération du 20 novembre 2025 validant la vente d'une partie du chemin rural de Saute-paille (C
432) à Monsieur Roland Pages ou ses ayants-cause ou ayants-droits en échange de l'abandon de la
parcelle cadastrée C n°431, au prix de 5 € pour une surface de 183 m².

Considérant qu'il convient d'autoriser monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte notarié,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :

- confirme son accord pour la vente d'une partie du chemin rural de Saute-Paille cadastrée section C
n°432 pour une surface de 183 m² au prix de 5 € à monsieur Roland PAGES ou ses ayants-cause ou
ayants-droits, en échange de l'abandon de la parcelle cadastrée C n°431,
- autorise monsieur le Maire ou madame Marie-Christine SALGUES, 2ème adjointe, à signer l'acte
notarié, et à toutes démarches et signatures nécessaires.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_047 : Motion pour la sauvegarde des écoles en milieu rural 
Considérant qu’il est indispensable de préserver une école de proximité garante d’un enseignement de
qualité ;

Considérant que l’école représente en milieu rural, un lieu d’échanges entre générations, source de lien
social ;

Considérant que l’école est, dans nos villages, source de fréquentation des commerces et des services
locaux ;

Considérant que l’école permet à la collectivité de créer et de pérenniser des emplois de personnels
locaux ;

Inquiet par la stigmatisation des écoles de villages organisées en RPI pourtant fonctionnels, efficaces et
viables, avec l'an dernier encore, pour conséquence la fermeture de 2 écoles rurales celles de
Montcléra et de Marcilhac sur Célé, ce contre l'avis des élus ;

Le Conseil Municipal de la Commune d'Uzech, réuni en séance le 21 avril 2026 :

- Souhaite attirer l’attention de la population et des instances de décision sur la fragilisation des



- Souhaite attirer l’attention de la population et des instances de décision sur la fragilisation des

territoires ruraux qui ne manque pas de se produire lors de la disparition d’écoles publiques rurales ;

- Réaffirme son attachement aux écoles des communes du territoire lotois ;

- S’engage à soutenir la présence et le maintien de ces écoles, aujourd’hui viables et vivantes, dont la
suppression porterait atteinte à la qualité de la vie et des services publics en milieu rural.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_048 : Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir la compétence d'Autorité
Organisatrice de la Distribution d'Energie à TE46 
Les membres du Conseil municipal, réunis en séance le 21 avril 2026,

Rappellent que :

Territoire  d’Énergie  Lot (TE46), depuis sa départementalisation en 1995, et les syndicats d’électrification
rurale du Lot depuis leur création à partir de 1930, exercent une compétence fondatrice et fédérative à
travers leur qualité d’Autorité Organisatrice de la distribution publique d’électricité et qu’à ce titre, ils sont les
artisans du maillage des réseaux sur l’ensemble du département du Lot.

Considérant :

• Le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa nomination le 9
septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement après
les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice
de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ;

• La déclaration faite par le Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des
départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à
l’ensemble des Présidents de Conseils départementaux, confirmant l’intention du Gouvernement de
reconnaître le département comme le « chef de file des réseaux de proximité », en renforçant
notamment son rôle en matière de distribution d’électricité et de gaz ;

• Que la distribution d’électricité et de gaz constitue une compétence dévolue au bloc communal
(communes et intercommunalités) depuis la loi du 15 juin 1906, qui constitue l’acte de naissance du
service public local de la distribution d’énergie ;

• La nécessité qu’une partie importante du produit de l’accise sur l’électricité (anciennement taxe
communale sur l’électricité) demeure affectée à des investissements sur les réseaux de distribution ;

• L’importance des besoins d’investissement sur les réseaux de distribution d’électricité sur le territoire
des communes rurales, afin de maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport aux zones
urbaines et éviter l’apparition de fractures territoriales ;

• Le besoin de renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques (événements
de plus en plus fréquents et intenses endommageant les réseaux et provoquant des coupures pour les
usagers), ainsi que d’adapter les réseaux aux enjeux de la transition énergétique ;

• Le rôle majeur que jouent les syndicats d’énergie dans l’aménagement équilibré du territoire à travers



• Le rôle majeur que jouent les syndicats d’énergie dans l’aménagement équilibré du territoire à travers

le déploiement, le renforcement et la modernisation des réseaux de distribution publique d’électricité.

Estiment :

• Qu’il convient, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale, de préserver
voire de renforcer les concessions de distribution d’électricité qui mixent des zones urbaines et
rurales, dans un objectif de solidarité et d’efficacité, plutôt que de prendre le risque de créer de
nouvelles fractures territoriales ;

• Qu’à ce titre, les syndicats d’énergie ont largement démontré, depuis leur origine, leur raison d’être
en tant qu’outils de mutualisation à l’échelle départementale, et que remettre en cause leur légitimité
sous prétexte d’un nouvel acte de décentralisation serait en contradiction avec les objectifs de
clarification et de lisibilité attendus, qu’une notion aussi imprécise que celle de « chef de file » ne
saurait garantir.

Demandent au Gouvernement :

• De maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité
et de gaz comme une compétence exclusive du bloc communal, exercée par les communes et leurs
syndicats d’énergie, en conformité avec le nouvel acte de décentralisation.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

QUESTIONS DIVERSES 

- Les représentants du conseil municipal à la commission de contrôle des élections sont :
Martine COURBEBAISSE, titulaire
Gaëtan AULIE, suppléant

- Monsieur le Maire explique qu'il convient de désigner des représentants de la commune pour siéger aux
commissions thématiques de la communauté de communes :

Commission culture : Carole BONNAFOUS (Titulaire) et Martine COURBEBAISSE (Suppléante)
Commission urbanisme et aménagement de l'espace : Lilian PRADIE (Titulaire) et Anne PUECH
(Suppléante)
Commission développement local et numérique, tourisme : Johann PALLA (Titulaire) et Lilian PRADIE
(Suppléant)
Commission environnement et transition énergétique : Gaëtan AULIE (Titulaire) et Romain CAZELOU
(Suppléant)
Commission Travaux et bâtiments : Romain CAZELOU (titulaire) et Christophe PUCHAUX (Suppléant)
Commission voirie communautaire : Christophe PUCHAUX (Titulaire) et Francine PRADIE (Suppléante)
Commission santé, action sociale, enfance, jeunesse et sport : Anne PUECH (Titulaire) et Marie-Christine
SALGUES (Suppléante).

- Monsieur le Maire fait part de la demande de subvention de Maguy FAIZ et Véronique DUBOIS pour
la réalisation de décorations pour le village pour les manifestations estivales, comprenant la fabrication de
fanions suspendus en tissu ainsi que le renouvellement des panneaux fleuris. Le conseil municipal décide
d'accorder une aide sous la forme de prise en charge du matériel nécessaire, dans la limite de 200 €.



- Anne PUECH précise que l'association L'Oulo dispose de pièces de poterie offertes par des potiers au
cours des foires à la poterie. Le conseil municipal décide de faire l'inventaire de ces poteries et réfléchir aux
endroits où elles pourront être installées.

Lilian PRADIE
Maire

Johann PALLA
Secrétaire de séance


